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ARTICLE 38

À l’alinéa 13, après les mots :

« raison de »

insérer les mots :

« leur sexe, ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à faire du sexisme une circonstance aggravante de tous les crimes et délits au 
même titre que le racisme et l’homophobie.

Les institutions internationales recommandent de prendre en compte le caractère sexiste des 
violences faites aux femmes. Ainsi, le Comité des Nations Unies pour l’élimination de toutes les 
formes de discriminations à l’encontre des femmes (CEDEF/CEDAW) dans sa recommandation 19 
rappelle que « la violence fondée sur le sexe est une forme de discrimination qui empêche 
sérieusement les femmes de jouir des droits et libertés au même titre que les hommes » et invite les 
États à « prendre des mesures constructives visant à éliminer toutes les formes de violences à 
l’égard des femmes ».

La violence à l’encontre des femmes constitue un enjeu sociétal et ne peut pas être attribuée à des 
comportements individuels ou à des histoires personnelles.
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Comme le rappelle la CNCDH dans son avis du 30 mai 2016 sur les violences faites aux femmes et 
le féminicide, lorsque l’on pense de manière globale les violences faites aux femmes comme des 
violences spécifiques ayant un caractère discriminatoire et qui touchent les femmes parce qu’elles 
sont des femmes, il paraît légitime et utile de les qualifier juridiquement.

Les diffamations ou injures à caractère sexiste sont sanctionnées pénalement mais il n’existe pas de 
reconnaissance spécifique des meurtres sexistes, alors même que les meurtres homophobes ou 
racistes par exemple font l’objet de dispositions spécifiques. En refusant de reconnaître la 
spécificité de certains « homicides » sexistes, on contribue à invisibiliser une construction sociale 
fondée sur le genre qui est largement défavorable aux femmes.


